GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 20316 C 
Inscrit le 22 aout 2005 


Audience publique du 17 janvier 2006 
Recours forme par 

la societe anonyme XXX, Luxembourg 
contre trois bulletins d’impot emis par 
le bureau d’imposition Societes 6 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites et 
d’impot commercial communal 
- Appel - 

(jugement entrepris du 11 juillet 2005, n os 18793 et 19298 du role) 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 203 16C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 22 aout 2005 par Monsieur le delegue du Gouvernement 
Gilles Roth, agissant en nom et pour compte de l’Etat du Grand-Duche de 
Luxembourg, sur base d’un mandat lui confere par le ministre des Finances en date du 
29 juillet 2005, dirigee contre un jugement rendu par le tribunal administratif le 11 
juillet 2005, par lequel il a dit, par reformation, que l’impot commercial communal est 
a prendre en compte dans le cadre de l’application de la Convention hispano- 
luxembourgeoise de non double imposition en general et de son article 24 en 
particulier, dans le sens que « le credit d’impdt est en I’espece impute tant sur I’impdt 
sur le revenu des collectivites, ainsi que sur impot commercial communal » ; 

Vu la notification de cette requete d’appel par voie postale a l’intimee, la societe 
anonyme XXX, ainsi qu’a son mandataire, Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la 
Cour, en date du 23 aout 2005 ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 31 aout 2005 
par - Maitre Jean-Pierre Winandy, au nom de la societe anonyme XXX ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Oui le premier conseiller en son rapport, ainsi que Monsieur le delegue du 
Gouvernement Gilles Roth en ses observations orales a 1’ audience publique du 22 
decembre 2005. 
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Par requete inscrite sous le numero 18793 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 29 octobre 2004 par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la 
Cour, la societe anonyme XXX, ayant son siege social a L-XXX, ci-apres « la XXX », 
a demande la reformation du bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites (IRC), 
ainsi que du bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial communal, emis tous 
les deux en date du 13 novembre 2003 au titre de l’annee d’ imposition 1998. 

Par requete inscrite sous le numero 19298 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 1 1 fevrier 2005 par Maitre Jean-Pierre Winandy, la XXX a 
encore demande la reformation du bulletin de l’impot commercial communal (ICC) 
emis en date du 13 novembre 2003 au titre de l’annee d’imposition 1998. 

Le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement en date du 1 1 
juillet 2005, a joint les recours introduits sous les numeros 18793 et 19298 du role, a 
declare le recours introduit sous le numero 18793 irrecevable omisso medio , dans la 
mesure ou il est dirige contre le bulletin de la base d’assiette de l’impot commercial 
communal, non soumis au directeur de 1’ administration des Contributions directes 
pour recevoir les recours, pour le surplus, en la forme et, dans cette mesure, au fond 
les declarer justifies. 

Par reformation le tribunal de dire que 1’ICC est a prendre en compte dans le cadre de 
l’application en general de la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et le 
Royaume d’Espagne tendant a eviter les doubles impositions en matiere d’impot sur 
le revenu et sur la fortune et a prevenir la firaude et P evasion li scales, signee a Madrid, 
le 3 juin 1986, ci-apres « la Convention hispano-luxembourgeoise », approuvee par la 
loi du 20 mars 1987, et en particulier de son article 24, dans le sens que le credit 
d’impot est en l’espece a imputer tant sur 1’IRC que sur l’ICC et de renvoyer 1’ affaire 
devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes en vue de sa 
transmission au bureau d’imposition competent pour execution. 

Sur un mandat du ministre des Finances du 29 juillet 2005, le delegue du 
Gouvemement Gilles Roth a depose une requete d’appel en date du 22 aout 2005 au 
greffe de la Cour administrative. Le jugement entrepris causerait torts et griefs a l’Etat 
en ce qu’il a, par reformation, decide que le credit d’impot en application de Particle 
24 de la Convention hispano-luxembourgeoise de non double imposition serait a 
imputer non seulement sur 1’IRC, mais encore sur l’ICC. Le jugement entrepris aurait 
de la sorte meconnu la portee generate de la convention tendant a eviter les doubles 
impositions en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune et a prevenir la fraude 
et l’evasion fiscales. S’il etait vrai que le libelle de Particle 24, paragraphe 1, b) de la 
Convention hispano-luxembourgeoise, disposant que «... le Luxembourg accorde, 
sur I’impdt qu ’il perqoit sur les revenus ... une deduction d’un montant egal a Vimpot 
paye en Espagne » serait moins precis que celui des articles correspondants fixant les 
methodes pour eliminer les doubles impositions figurant dans d’autres conventions, il 
n’en resterait pas moins qu’il n’aurait pas ete dans l’intention des parties contractantes 
d’imputer l’impot espagnol egalement sur 1’ICC luxembourgeois. 
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La convention ne renfermerait aucune disposition concemant l’ordre d’imputation 
dudit impot, pareille disposition s’averant etre indispensable pour l’autorite fiscale 
competente alin de determiner correctement 1’ imputation du credit d’impot. 
L’absence d’un quelconque indice concemant l’ordre d’imputation prouverait a 
suffisance qu’il n’etait pas dans l’intention des Etats contractants d’imputer l’impot 
espagnol sur l’ICC luxembourgeois et que par « ... I’impot sur les revenus ... » au 
sens du predit article 24, il y aurait lieu d’entendre uniquement l’impot sur le revenu 
des personnes physiques et l’impot sur le revenu des collectivites et non pas l’impot 
commercial communal. Ceci vaudrait pour toutes les conventions de non double 
imposition passees par le Luxembourg, la partie publique appelante se referant plus 
particulierement a la Convention germano-luxembourgeoise prise en son article 20, 
alinea 3. Si les auteurs des conventions avaient ete d’avis qu’un eventuel impot 
etranger devrait etre imputable sur 1’ICC luxembourgeois, ils l’auraient precise de 
facon expresse. 

L’Etat appelant de souligner qu’a la difference de l’impot sur le revenu, qui est un 
impot etatique, l’ICC est un impot communal percu par 1’ administration des 
Contributions directes pour compte des communes. L’absence de toute disposition 
legale determinant le rang de priorite de 1’ imputation de l’impot espagnol serait 
susceptible de provoquer des contestations de la part des communes. 

L’Etat de poser la question de savoir si 1’ administration des Contributions directes 
etait competente pour trancher des questions ayant trait a une quelconque imputation, 
notamment d’un impot etranger, sur l’ICC. En 1943, l’etablissement et la perception 
de l’ICC auraient ete con lies provisoirement aux bureaux d’imposition sans que la loi 
generate des impots, dite « Abgabenordnung (AO) » n’aurait tenu compte de ce 
transfert de competences. II s’ensuivrait que 1’ administration des Contributions 
directes ne serait pas competente pour trancher des questions ayant trait a une 
quelconque imputation, notamment d’un impot etranger, sur 1’ICC et que « les 
recours quant a une eventuelle imputation ne peuvent pas etre diriges contre le 
directeur de cette administration ». 

L’Etat de souligner encore que l’enumeration de 1’ICC, parmi les impots auxquels 
s’applique la Convention hispano-luxembourgeoise du cote luxembourgeois 
conformement a son article 2 aurait ete faite uniquement dans le but de pouvoir regler 
des conflits potentiels lies a 1’ existence d’un etablissement stable et, partant, le droit 
d’imposition s’y rapportant. 

La partie intimee a depose un memoire en reponse en date du 3 1 aout 2005 a travers 
lequel elle demande la confirmation du jugement entrepris. L’absence d’ordre 
d’imputation dans la convention serait sans pertinence, etant donne que si le taux de 
l’ICC etait connu de meme que celui de 1’IRC, la logique commanderait alors 
l’imputation de ces impots au prorata de 1’IRC et de l’ICC. Ainsi, si le taux de 1’IRC 
etait de quatre fois celui de l’ICC, il suffirait de considerer que pour chaque euro de 
credit d’impot a imputer sur 1’ICC, il en resulterait une imputation correlative de 
quatre euro de credit d’impot sur 1’IRC. Ces calculs ne feraient aucune difficulte en 
pratique. En 1’ absence de la moindre preference indiquee dans le texte de la 
convention, il ne serait pas envisageable d’imputer prioritairement le credit d’impot 
espagnol sur l’un ou l’autre de l’ICC ou 1’IRC, sous peine d’arbitraire. Comine 
chaque convention de non double imposition constituerait un corps autonome de 
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regies, la reference faite a la convention allemande serait a la fois non pertinente et 
inappropriee. 

Relativement au droit de recours quant a une eventuelle imputation sur 1’ICC, il y 
aurait lieu de suivre le regime general prevu par la loi, tel que figurant par ailleurs sur 
les instructions sur les voies de recours, prevoyant la competence du directeur de 
1’ administration des Contributions directes pour connaitre des reclamations a diriger 
contre les bulletins de l’impot en la matiere. Si la partie appelante avait voulu 
suggerer que l’imputation sur l’ICC affecterait directement les communes, il n’en 
resterait pas moins que toutes les communes du pays seraient ainsi visees et auraient a 
ce titre la qualite de tiers interesses au litige. Une mise en intervention de toutes les 
communes ne serait cependant pas serieusement envisageable. Enfin, il serait constant 
que l’ICC serait inclus dans le champ d’application de la convention, de sorte a etre 
couvert par la convention. En consequence, l’appel etatique ne serait fonde en aucun 
de ses mo yens. 

Considerant que l’appel, non autrement critique quant a ces aspects, est recevable 
pour avoir ete introduit suivant les formes et delai prevus par la loi ; 

Considerant que l’article 24 de la Convention hispano-luxembourgeoise intitule 
« methodes pour eliminer les doubles impositions » dispose que « les doubles 
impositions sont evitees comme suit : 

1. Au Luxembourg . ... b) Lorsqu ’un resident du Luxembourg regoit des elements 
de revenus qui, conformement aux dispositions des articles 10, 11 et 12 sont 
imposables en Espagne, le Luxembourg accorde, sur l ’impot qu ’il pergoit sur 
les revenus de ce resident, une deduction d’un montant egal a I ’impot pave en 
Espagne. Cette deduction ne peut toutefois exceder la fraction de l ’impot, 
calcule avant deduction, correspondant a ces elements de revenus regus de 
l ’Espagne ». 

Considerant que force est a la Cour de constater que le paragraphe 1 b) de l’article 24 
prerelate emane de la reproduction quasi identique de l’article 23 A, paragraphe 2 du 
modele de convention fiscale concernant le revenu et la fortune de 1’ Organisation de 
cooperation et de developpement economiques (OCDE) de 1977 ayant pris le relais 
du projet de convention de 1963 ; 

Considerant que s’il est vrai que chaque convention de non double imposition 
constitue un corps de regies autonome qui ne saurait faire l’objet d’une interpretation 
par rapport a des dispositions contenues dans d’autres conventions du meme type et 
que d’un autre cote il appartient a la juridiction administrative saisie d’appliquer les 
regies contenues dans une convention, dans la mesure ou elles sont claires et precises, 
de sorte a ce qu’il n’y a pas lieu de se referer a d’eventuels travaux preparatories pour 
en eclaircir le sens et la portee exacts (Cour adm. 23 septembre 2004, n° 17721C du 
role), il n’en reste pas moins que l’application des dispositions d’une convention de 
non double imposition reprises a l’identique du modele de Convention OCDE est a 
effectuer a la lumiere des commentaires officiels afferents des instances de l’OCDE, 
etant constant que ledit modele a pour principal objet de permettre de regler 
uniformement les problemes qui se posent le plus couramment dans le domaine de la 
double imposition juridique internationale ; 
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Considerant que si de maniere generale a travers le point a) du paragraphe 1 de 
l’article 24 de la Convention hispano-luxembourgeoise, a la suite du paragraphe 1 de 
l’article 23 A du modele de convention, le Luxembourg, en tant qu’Etat de residence, 
a opte pour la methode de 1’ exemption des revenus y vises, il a choisi a travers le 
point b) dudit paragraphe 1 de Particle 24, a la suite du paragraphe 2 de l’article 23 A 
du modele de convention, de consacrer la methode de P imputation ordinaire pour les 
elements de revenus y plus precisement enumeres, a savoir les dividendes (article 10), 
interets (article 11) et redevances (article 12) imposables en Espagne ; 

Considerant que la difference fondamentale entre les deux methodes consiste en ce 
que les methodes de P exemption considerent le revenu alors que les methodes de 
P imputation considerent l’impot ; 

Considerant que relativement a la question litigieuse de l’impot plus precisement vise 
par une disposition determinee de la convention, au regard de la methode d’ exemption 
ou d’ imputation y prevue, il convient prioritairement de degager la portee meme de 
cette disposition conventionnelle ; 

Considerant que ce n’est que dans la limite de leurs previsions que les dispositions de 
la convention de non double imposition, d’essence superieure en tant que disposition 
de droit international, sont appelees a primer les dispositions de droit national ; 

Considerant que les articles 23 A et 23 B du modele convention sont concus d’une 
maniere generale et ne donnent pas de regies detaillees concernant le calcul de 
Pexemption ou Pimputation, ceci etant laisse a la legislation interne et a la pratique 
applicables, en sorte que les Etats contractants qui estiment necessaire de regler un 
probleme particulier dans la convention elle-meme demeurent libres de ce faire dans 
leurs negociations bilaterales (OCDE, modele de convention fiscale concernant le 
revenu et la fortune, commentaire sur les articles 23 A et 23 B, numero 32, page C 
(23)- 11 ed. avril 2000) ; 

Considerant que d’apres les elements d’ information concordants soumis a la Cour, il 
n’y a pas eu, dans le cadre de leurs negociations bilaterales, de previsions specifiques 
dans le contexte de Particle 24 de la convention hispano-luxembourgeoise negocies 
ou arretes par les deux Etats contractants concernant Pimputation sur PICC de la 
deduction des impots espagnols y visee, au-dela du caractere fictif de ceux appliques 
aux interets vises au paragraphe 3 de Particle 11 et payes a un resident du 
Luxembourg prevu par les points e) et f) du paragraphe premier dudit article 24 ; 

Considerant que suivant le paragraphe 2 de Particle 3 de la Convention hispano- 
luxembourgeoise, repris a l’identique du modele de convention OCDE de 1977, 
« pour l’ application de la Convention par un Etat contractant, toute expression qui 
n y est pas definie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant les impots 
auxquels s ’applique la Convention, a moins que le contexte n ’exige une interpretation 
dijferente » ; 

Considerant que le terme « deduction » au regard des limites y afferentes prevues par 
le point b) du paragraphe 1 de Particle 24 de la Convention hispano-luxembourgeoise, 
suivant la methode d’imputation qu’il incarne, est appele a recevoir Papplication telle 


5 



que prevue par le droit interne general en la matiere, a savoir en l’occurrence par les 
dispositions des articles 134bis et 134ter de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concemant l’impot sur le revenu (LIR), lesquelles visent uniquement 1’ imputation sur 
l’impot sur le revenu des personnes physiques, ainsi que sur 1’IRC, a 1’ exclusion 
chaque fois de 1’ICC ; 

Qu’une imputation sur l’ICC luxembourgeois ne saurait des lors etre degagee sur base 
de l’article 24, paragraphe 1 b) en question ; 

Considerant que par voie de consequence, par reformation du jugement entrepris, il 
convient de declarer non fondes les recours initiaux de l’actuelle intimee, dans la 
mesure ou ils avaient ete declares recevables ; 

Considerant que la procedure etant ecrite, 1’ arret est rendu a l’egard de toutes les 
parties en cause malgre l’absence du mandataire de l’intimee a l’audience publique 
fixee pour les plaidoiries. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties a l’instance ; 
declare l’appel recevable ; 
au fond le dit justifie ; 

par reformation du jugement entrepris, declare non fondes les recours inscrits 
sous les numeros du role respectifs 18793 et 19298, dans la mesure oil ils 
avaient ete declares recevables, et en deboute la XXX ; 

condamne l’intimee XXX aux frais et depens des deux instances. 

Ainsi delibere et juge par : 

Marion Lanners, presidente, 

Francis Delaporte, premier conseiller, rapporteur, 

Henri Campill, conseiller, 

et lu par la presidente en l’audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier en chef de la 
Cour Emy May. 


le greffier en chef 


la presidente 
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